Nicolas Sarkozy profite de la crise des banlieues (AP, 16.11.05)

PARIS (AP) -- La crise dans les banlieues dope la popularité de Nicolas Sarkozy. Le ministre de l’Intérieur et candidat quasi-déclaré à la présidentielle de 2007 a gagné 11 points d’opinions favorables dans un sondage Ipsos publié jeudi dans l’hebdomadaire "Le Point".

M. Sarkozy n’est cependant pas le seul bénéficiaire des événements puisque Dominique de Villepin progresse de sept points dans le même sondage.

L’entourage de Nicolas Sarkozy a communiqué dès mardi à la presse et aux parlementaires ce sondage, réalisé le 12 novembre auprès d’un échantillon national représentatif de 958 personnes. Le ministre de l’Intérieur lui-même, déjà informé des premiers résultats du sondage, confiait dès dimanche soir au "Monde" que son bilan était "plutôt positif" et qu’il ne se sentait "pas affaibli" politiquement.

Cette enquête d’opinion – qui devra toutefois être confirmée par d’autres – ne pouvait pas mieux tomber pour lui. Le ministre de l’Intérieur a en effet été accusé jusque dans son propre camp d’avoir attisé les violences dans les banlieues par ses déclarations sur la "racaille" ou le nettoyage "au Karcher" des quartiers. La crise des banlieues semblait montrer les limites de la politique sécuritaire menée par Nicolas Sarkozy depuis 2002.

Apparemment, il n’en est rien. Avec 63% d’opinions favorables, le ministre de l’Intérieur, en hausse de 11 points par rapport à octobre, arrive en tête du palmarès des personnalités politiques (hors exécutif).

En outre, 68% des personnes interrogées approuvent son action face aux émeutes et 63%, sa proposition d’expulser les étrangers impliqués dans les violences. Mieux, 64% des Français lui font confiance pour apporter des "solutions durables" aux problèmes des quartiers. Sur la même question, ils sont 58% à faire confiance à Dominique de Villepin et 39% à Jacques Chirac.

Conseiller de Nicolas Sarkozy pour l’opinion publique, Manuel Aeschlimann voit dans ces résultats "un tournant" dans la perspective de 2007, la preuve que "les Français ont confiance de manière stable et durable" dans le président de l’UMP.

Le député-maire d’Asnières-sur-Seine nie toute droitisation de l’image du ministre de l’Intérieur en notant que "bon nombre d’électeurs se classant eux-mêmes à gauche" le soutiennent. La moitié des sympathisants socialistes approuve ainsi son action depuis le 27 octobre, selon Ipsos. M. Aeschlimann y voit la preuve d’une évolution structurelle de l’électorat français, qui se prononcerait de moins en moins sur des critères idéologiques mais sur des enjeux concrets.

Reste que Nicolas Sarkozy n’est pas le seul bénéficiaire de la crise. La cote de popularité de Jacques Chirac, pourtant critiqué pour son absence dans la crise, progresse de six points avec 39% d’opinions favorables. A noter que le sondage a été réalisé avant son intervention télévisée de lundi.

Surtout, la cote de Dominique de Villepin enregistre une hausse de sept points, à 50% de bonnes opinions. Soixante-deux pour cent des personnes interrogées approuvent sa gestion de la crise. Le Premier ministre, dont l’intervention télévisée du 7 novembre annonçant le couvre-feu dans les banlieues restera comme un tournant, sort lui aussi renforcé des événements.

Le député UMP Jean-Pierre Grand y voit le signe d’une approbation croissante de la politique de Dominique de Villepin. "Les gens se rendent compte que le Premier ministre travaille et obtient des résultats", estime cet élu villepiniste, qui relativise la popularité de Nicolas Sarkozy: "l’Abbé Pierre a une popularité très importante. Pour autant les gens ne souhaitent pas qu’il soit élu président de la République".

Alors que la situation revient à la normale dans les banlieues, la rivalité Villepin-Sarkozy, mise en sourdine depuis trois semaines, pourrait bien repartir de plus belle. Déjà, le ministre de l’Intérieur a prononcé un discours au ton très présidentiel mardi après-midi lors de la présentation à l’Assemblée nationale du projet de loi prorogeant l’état d’urgence de trois mois. Nicolas Sarkozy poursuivra son offensive ce week-end avec l’opération "48 heures pour participer au mouvement populaire" lancée par l’UMP pour contrer le congrès du PS.
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